La Russie soviétique et post-soviétique (1)
Rappelons d’abord la thèse de Yockey dans sa genèse : l’Europe a deux ennemis, l’un interne : les États-Unis et leurs valets à la tête des pays européens ; l’autre externe : la Russie.

Son ennemi interne s’avère plus dangereux pour elle que son ennemi externe parce que, alors que celui-ci menace son existence dans ses aspects matériels, celui-là s’attaque à l’esprit même de l’Europe ; il cherche, en agitant l‘épouvantail d’une invasion russe de l’Europe, à l’unifier politiquement et économiquement et à l’uniformiser culturellement et mentalement, afin de l’asservir à tous les égards.

Son ennemi externe est d’autant moins dangereux pour elle qu’il s’est purgée de son propre ennemi interne, à savoir le bolchevisme, dont, en revanche, les États-Unis sont désormais porteurs ; la « distorsion culturelle » est au fond synonyme de bolchevisation et, en fin de compte, d’enjuivement, puisque, pour paraphraser Yockey, « le bolchevisme est juif » (la paraphrase est justifiée par le fait qu’il applique le terme de « bolchevisme » à la fois au régime communiste de Moscou et au régime capitaliste de Washington). La seule manière pour la couche de ceux qui sont dépositaires de la Culture européenne (European culture-bearing stratum) de libérer l’Europe de l’emprise bolchevique des États-Unis est donc de faire alliance avec la Russie, débolchevisée qu’elle est. Le signe indubitable de cette débolchevisation est constitué par le virage « antisémite » que Staline prit à l’occasion des Procès de Prague.

La Russie a-t-elle vraiment été débolchévisée ? S’est-elle libérée de l’emprise du « déformeur de la Culture » (Culture distorter), du « porteur de la Culture de la maladie »,  » instinctivement allié à toutes les formes, théories, doctrines et pratiques de la décadence dans tous les domaines de la vie », à savoir le Juif ?

De la réponse à cette question dépend la solidité ou non de la thèse connexe, explicite chez Bolton, selon laquelle la Russie et les États-Unis sont intrinsèquement ennemis et non, en quelque sorte, les deux faces d’un même pion.

En 1887, Édouard Drumont avait écrit dans La France juive que « les Karl Marx, les Lassalle, les principaux nihilistes, tous les chefs de la Révolution cosmopolite sont Juifs ». En 1935, Léon de Poncins n’avait eu que l’embarras du choix pour écrire « Les Juifs dans le bolchevisme russe » (1).

Dès le lendemain de la révolution d’octobre 1917, les tracts antisémites commencèrent à pulluler en Russie en réaction à l’aggravation brutale de la pénurie et de l’augmentation vertigineuse conséquente des prix. Gorki en reçut un édité par le Comité central de l’union des socialistes chrétiens à Moscou et à Petrograd. Le tract, adressé aux « ouvriers, soldats et paysans », portait le slogan « Antisémites de tous les pays, de tous les peuples et de tous les partis, unissez-vous ! ». Il opposait « la race aryenne » aux Juifs et exhortait tous les Russes « aryens » à « se purifier de toute cette vermine juive, qui a si complètement gagné tout notre pays, des plus haut sommets aux tréfonds populaires ». « Beaucoup pensent ce qu’écrit un habitant de Rovny, dans le gouvernement de Volhynie : ‘Chez nous le pain coûtait 5 roubles, et maintenant il coûte 15 roubles, tout ça c’est de la faute des youpins qui ont envahi tous les bureaux’. Les bolcheviks tentent d’organiser une répartition planifiée d’un ravitaillement très insuffisant ; ils nationalisent le commerce de haut en bas. Le commerce privé est interdit. Quiconque s’y livre est traité en spéculateur. Le commerçant juif est donc considéré comme un trafiquant et un affameur. Le jeune communiste ukrainien Klounny explique ainsi l’antisémitisme virulent de la paysannerie ukrainienne dans une lettre au comité central : ‘Dans la majorité des cas, le village connaît le juif commerçant, qui l’a exploité de toutes les façons en particulier dans le commerce du pain. Alors que le villageois nourrissait le juif avec sa production, le juif ne faisait rien pour lui : le juif artisan servait la bourgeoisie (la noblesse) et la petite-bourgeoisie (les modistes, les savetiers… etc.) et le village ukrainien n’a presque jamais vu le prolétariat juif. Or, le paysan, ne considérant pas le commerce comme un travail, considère tous les juifs comme n’étant pas des travailleurs. C’est cette vision qui explique l’irritation de la paysannerie contre ‘les youpins commissaires’ et la phrase populaire en Ukraine : ‘Avant, les youpins nous volaient et maintenant ils veulent s’installer sur notre dos’ (2). » Le 27 avril 1918, le commissariat de la province de Moscou, après audition du rapport de la commission qu’il avait chargé quelques semaines plus tôt d’étudier des mesures préventives contre les pogroms, décida d’organiser une propagande systématique contre l’antisémitisme. Le 21 avril 1918, les bolcheviks organisèrent au cirque Moderne à Petrograd un grand meeting contre les pogroms. En juillet, Lénine rédigea et co-signa un décret intitulé « Sur l’éradication de l’antisémitisme » (3), qui se termine par la prescription de « mettre hors-la-loi ceux qui participent ou appellent aux pogroms ». Selon le bolchevik et ancien menchevik Iouri Larine, « mettre hors la loi les antisémites actifs, c’était les fusiller » (4). Mais, remarque un rapport spécial du Congrès états-unien en 1954, « ce décret, promulgué comme une directive pendant la guerre civile, ne fut pas inclus dans le recueil officiel des lois et des ordonnances gouvernementales. Et, en 1922, le premier code pénal systématique édicté par le gouvernement soviétique ne contenait pas de paragraphe spécial contre l’antisémitisme. La question était couverte, sous une forme générale, par une disposition interdisant ‘l’agitation et la propagande suscitant des inimitiés et des dissensions nationales’ ; la peine était d’un minimum d’un an de prison et, en temps de guerre, si le délit était commis dans des circonstances particulièrement dangereuses, la mort. Une loi spéciale sur les crimes contre l’État, promulguée en 1927, porta la peine minimale à deux ans. Mais une décision de la Cour suprême en 1930 statua que ce paragraphe n’était pas applicable aux ‘attaques contre des membres individuels de minorités nationales à la suite de conflits personnels avec ces personnes’. La loi était stricte, mais elle était rarement appliquée » (5).

En mars 1919, Lénine prononça un « discours sur les pogroms et la persécution des Juifs », dont voici un extrait (6) : « On appelle antisémitisme la propagation de la haine à l’égard des Juifs. Dans les derniers jours de la maudite monarchie tsariste, elle tenta de monter les ouvriers et les paysans ignorants contre les Juifs. La police tsariste, alliée aux propriétaires fonciers et aux capitalistes, organisa des pogroms contre les juifs. La haine des ouvriers pauvres et des propriétaires fonciers et des capitalistes s’exerça contre les Juifs. Et dans d’autres pays aussi nous voyons souvent les capitalistes fomenter la haine contre les Juifs afin d’aveugler les travailleurs, de détourner leur attention du véritable ennemi des travailleurs, le capital. La haine des Juifs ne persiste que dans les pays où l’esclavage des propriétaires fonciers et des capitalistes a créé une ignorance abyssale parmi les ouvriers et les paysans. Seules les personnes les plus ignorantes et les plus opprimées peuvent croire les mensonges et les calomnies qui sont répandus à propos des Juifs. C’est une survivance de l’ancienne époque féodale, lorsque les prêtres brûlaient les hérétiques sur le bûcher, lorsque les paysans vivaient en esclavage et lorsque le peuple était écrasé et incapable de s’exprimer. Cette ignorance ancienne et féodale est en train de disparaître ; les yeux du peuple s’ouvrent.

« Ce ne sont pas les Juifs qui sont les ennemis des travailleurs. Les ennemis des travailleurs sont les capitalistes de tous les pays. Parmi les Juifs, il y a des ouvriers, des travailleurs, c’est même le cas de la plupart d’entre eux. Ce sont nos frères, qui, comme nous, sont opprimés par le capital ; ce sont nos camarades dans la lutte pour le socialisme. Parmi les Juifs, il y a des koulaks, des exploiteurs et des capitalistes, comme il y en a parmi les Russes et parmi les gens de toutes les nations. Les capitalistes s’efforcent de semer et de fomenter la haine entre les travailleurs des différentes confessions, des différentes nations et des différentes races. Ceux qui ne travaillent pas sont maintenus au pouvoir par le pouvoir et la force du capital. Les Juifs riches, comme les Russes riches et les riches de tous les pays, s’allient pour opprimer, écraser, voler et désunir les travailleurs.

« Honte au maudit tsarisme qui a torturé et persécuté les Juifs. Honte à ceux qui fomentent la haine envers les Juifs, qui fomentent la haine envers les autres nations (7). »

En 1924, Gorki raconta ainsi ce que lui avait dit Lénine au sujet de la brochure qu’il avait publiée en 1919 « Sur les Juifs » (8) et dans laquelle il avait écrit : « Les Juifs avec la plus grande énergie ont servi et servent la grande cause de l’européanisation de notre pays à demi asiatique » : « Il faut dire qu’au cours de nos conversations, Lénine a souligné à plusieurs reprises fois l’importance générale des Juifs pour la révolution, non seulement en Russie, mais aussi dans d’autres pays, ainsi que l’importance de mettre fin le plus tôt possible, pour le bien de la révolution, à tous ces maux qui frappent les masses ouvrières juives dans un monde gouverné par le capitalisme et les institutions religieuses (9). » « La réponse de Lénine reflétait son attitude générale à l’égard des questions ethniques, qui était que les communistes de chaque ethnie devaient combattre les préjugés et les idéologies nationalistes et religieuses de leur propre origine ethnique » (10). Les Juifs ne faisaient pas exception.

Dès 1903, Lénine avait critiqué l’idée de nation juive comme « une idée sioniste absolument fausse et réactionnaire dans son essence » ; « la culture nationale juive, avait-il ajouté, c’est le mot d’ordre des rabbins et des bourgeois, le mot d’ordre de nos ennemis » (11). Staline reprit les arguments de Lénine. Ni chez Lénine, ni chez Trotski, ni, dans un premier temps, chez Staline, l’antisionisme ne mena, pour reprendre le titre d’un livre de Léon Poliakov, à l’antisémitisme. Lénine et Staline étaient en faveur de l’assimilation des Juifs au peuple russe. La nation étant définie par Staline, dans une brochure (« Le marxisme et la question nationale ») que lui avait demandé d’écrire Lénine en 1913, comme « une communauté humaine, stable, historiquement constituée, née sur la base d’une communauté de langue, de territoire, de vie économique et de formation psychique qui se traduit dans une communauté de culture », les Juifs pouvaient et devaient naturellement faire partie de la nation russe. L’antisionisme fut donc institué en dogme du communisme et défendu mordicus aussi bien par Staline que par Trotski, pour qui le sionisme était une utopie réactionnaire (12).

Trotski qui ne cachait ni qu’il était né et avait été élevé dans la religion juive, ni que ses origines n’avaient « aucune importance pour lui », au point de déclarer qu’il avait « cessé d’être juif pour l’essentiel » le jour où il était devenu marxiste et donc internationaliste (13), ne cessa jamais d’attaquer en général ceux de ses congénères qui, comme les Bundistes, se glorifiaient de leur judaïté et en particulier les sionistes. Le reniement de sa propre judaïté l’amena logiquement à la détestation, qu’il partageait avec Lénine et Staline, de tout nationalisme. « Le Bund exerça une influence politique entre les révolutions de février et d’octobre 1917. Son meneur, Mark Liber, fut un membre actif de la coalition de socialistes qui domina les soviets jusqu’à ce que les bolcheviks prennent le pouvoir. Les Juifs étaient fortement représentés dans tous les partis révolutionnaires – Fëdor Dan et Yuli Martov étaient des dirigeants mencheviks, tandis qu’Abram Gots comptait parmi les principaux socialistes-révolutionnaires. Pendant un certain temps, il sembla que la question juive avait cessé d’être un problème dans la politique russe », si ce n’est pour les autorités religieuses juives russes ; elles « s’inquiétaient du nombre de Juifs dans la direction du mouvement révolutionnaire. Elles pensaient que cela pourrait éventuellement se retourner contre les Juifs en général une fois que les anciennes traditions populaires d’antisémitisme se seraient réaffirmées » (14). Elles envoyèrent une délégation à Trotski à Petrograd pour tenter de le persuader de rompre avec les bolcheviks. Trotski les envoya paître, tout en ne laissant rien paraître de sa propre inquiétude à ce sujet. « Le commandant antisoviétique Alexei Kaledin galvanisait ses troupes en déclarant que les dirigeants bolcheviques n’étaient pas des Russes mais des Juifs. Et Lénine et Trotsky étaient en tête de sa liste d’hommes à abattre. Ils incarnaient l’ordre communiste. Une lettre anonyme adressée aux autorités soviétiques demandait : ‘Êtes-vous devenus aveugles et ne voyez-vous pas qui dirige maintenant la Russie ?… Trotski, Sverdlov, Zinoviev et les autres : ce sont tous des Juifs de sang pur qui se sont donné des noms de famille russes pour tromper le peuple russe. Trotski s’appelle Bronstein, Zinoviev est en réalité Liberman et ainsi de suite. Et c’est vous qui préférez le Yid Bronstein (Trotsky) au Tsar orthodoxe’ » (15). Dans un article publié dans Izvestiya en octobre 1919, après avoir déclaré nébuleusement que « [l]’antisémitisme n’est pas seulement une haine des Juifs, mais aussi une lâcheté à leur égard » (16), il ne craignit pas de justifier la surreprésentation des Juifs en politique par le fait qu’ils étaient principalement des citadins et que c’étaient dans les villes que le mouvement révolutionnaire avait pris naissance et s’était développé.

Les villes russes auraient-elles donc compté de 70 à 80 % de Juifs ?

Il n’en dit pas plus sur la question juive jusqu’à ce qu’il entre en conflit « ouvert » avec Staline en 1923. Il apprit alors que des militants attiraient l’attention sur son origine juive et que des remarques antisémites étaient régulièrement faites lors des réunions des cellules du parti. Quelqu’un aurait dit : « Les Yiddishs font du grabuge au Politburo (17). » Staline ferma les yeux sur les manifestations d’antisémitisme dans le Parti, ce qui « l’aida à vaincre son rival » (18).

Le 12 janvier 1931, Staline donna la réponse suivante à une question de l’Agence de presse juive aux États-Unis sur l’attitude soviétique à l’égard de l’antisémitisme : « Le chauvinisme national et racial est un vestige des coutumes misanthropiques caractéristiques de la période du cannibalisme. L’antisémitisme, forme extrême du chauvinisme racial, est le vestige le plus dangereux du cannibalisme. L’antisémitisme sert les exploiteurs ; il est le paratonnerre qui dévie les coups portés par les travailleurs au capitalisme. L’antisémitisme est dangereux pour les travailleurs car c’est une fausse route qui les détourne de la bonne voie et les conduit dans la jungle. Par conséquent, les communistes, internationalistes conséquents, ne peuvent qu’être les ennemis jurés, irréconciliables, de l’antisémitisme. En U.R.S.S. l’antisémitisme est puni avec la plus grande sévérité par la loi comme un phénomène profondément hostile au système soviétique ». « En vertu de la loi soviétique, les antisémites actifs sont passibles de la peine de mort (19) », conclut-il en sachant pertinemment que les lois en question étaient, comme indiqué plus haut, rarement appliquées. En 1931, cela faisait sept ans que, en dépit de la note dans laquelle, peu avant sa mort, Lénine avait conseillé au Parti de se méfier de lui, Staline, allié à Zinoviev et Kamenev, lui avait succédé ; deux ans plus tôt, il avait réussi à faire bannir Trotski d’URSS après une longue lutte acharnée contre lui. Il avait désormais les coudées « franches » pour s’occuper des partisans de Lénine et de ceux de Trotski.

En décembre 1934, Kirov, le chef du Parti à Leningrad, fut abattu. Le meurtre fournit à Staline le prétexte pour purger le Parti légalement. De 1936 à 1938, il y eut trois procès, dits du « Bloc des droitiers et des trotskistes ». Au terme du premier, en août 1936, Kamenev et Zinoviev, accusés de faire partie du « Centre terroriste trotskiste-zinoviéviste », furent condamnés à de longues peines de prison pour avoir « tenté de s’emparer du pouvoir à tout prix » et, accessoirement, pour « complicité d’assassinat » ; au terme du deuxième, Sokolnikov fut reconnu coupable d’avoir formé, avec 16 autres « vieux bolcheviks », un « Centre antisoviétique trotskiste de réserve […] pour le cas où l’activité du Centre trotskiste-zinoviéviste serait découverte par les organes du pouvoir soviétique » ; il fut fusillé en février 1937 ; Radek fut l’un des quatre accusés qui échappa à la peine capitale. Le troisième procès s’ouvrit le 2 mars 1938 ; les quatre principaux accusés étaient Boukharine, Rakovsky, Yagoda, Rykov (20). Nombre des accusés, dont ceux qui viennent d’être cités, étaient juifs, sans qu’ils aient été désignés comme tels dans les actes d’accusation. Le rapport du Congrès cité ci-dessus indique que « [l]a campagne violente contre les ‘traîtres’ ne fut pas présentée officiellement sous un angle anti-juif. Mais la campagne de chuchotements antisémites ne fut pas non plus découragée. Dans le même temps, des circulaires secrètes du Parti communiste ordonnèrent à de nombreuses branches de la fonction publique de ne plus recruter de personnes d’origine juive ou de rétrograder ou révoquer celles qui étaient déjà en fonction. Un numerus clausus fut subrepticement appliqué dans les académies militaires et diplomatiques. Chaque nouvelle ‘élection’ entraîna une nouvelle baisse du pourcentage d’hommes d’origine juive élus dans les différents soviets. Ce processus trouva son expression la plus éloquente lorsque, en mai 1939, le ministre des Affaires étrangères Maxim M. Litvinov fut démis de ses fonctions et remplacé par Vyacheslav M. Molotov. Un homme d’origine juive n’était pas la personne la plus apte à négocier le pacte Staline-Hitler » (21).

De cette époque date l’apparition en U.R.S.S. de ce que, dans « Prisonniers du pharaon rouge : les répressions politiques contre les Juifs en URSS dans la dernière décennie du règne de Staline » (Arles, Solin-Actes Sud, 1997), pour lequel il a consulté une centaine de documents, jusque-là non publiés, des archives, des organes du parti, des services de sécurité nationale et d’autres structures de direction et de répression de l’U.R.S.S, Gennady Kostyuchenko (22) appelle un « antisémitisme d’État ». Il avait quatre axes : la liquidation d’institutions et d’organisations juives (23), la persécution de l’élite intellectuelle juive, les purges de certaines institutions d’État, les représailles contre certains activistes juifs. « […] Stalin profitait régulièrement des humeurs antisémites de la société et du parti pour défaire ses opposants dans la lutte pour le pouvoir. Une fois transférée sur le terrain bureaucratique, cette manière de procéder acquit le statut d’une politique systématique menée par l’État. Son but était l’élimination progressive de ‘l’influence juive’ (plus précisément de l’influence des juifs) sur la vie socio-politique et culturelle de la société ; et ses moyens privilégiés étaient l’assimilation imposée d’en haut et des mesures administratives et répressives, lesquelles s’alourdissaient continuellement avec le temps » (24).

A peine bridé durant la guerre (25), l’« antisémitisme d’État » atteignit son apogée dans les années 1950. En octobre ou novembre 1948, le général Antonov, chef d’état-major juif de l’Armée rouge, fut remplacé par le général Shtemenko, un Gentil. La parution du journal yiddish Einigkeit, les représentations du théâtre yiddish de Moscou et un certain nombre d’autres activités institutionnelles juives furent suspendues. Les Juifs d’URSS cessèrent d’être reconnus comme minorité nationale, tout ceci à une époque où les relations entre l’URSS et Israël étaient au beau fixe. Les six principaux écrivains yiddish de l’Union soviétique furent arrêtés et disparurent sans laisser de traces. Le culte qui s’était formé autour de la mémoire de Simon Mikhoels, le célèbre acteur et dirigeant communautaire juif décédé au début de l’année, fut soudainement étouffé et son nom ne fut plus mentionné officiellement jusqu’à ce qu’il apparaisse dans l’acte d’accusation du fameux procès des blouses blanches, dix-sept responsables des principales institutions médicales de Moscou, dont la plupart étaient juifs (26). « En accord avec la majorité des spécialistes, G. V. Kostyrčenko explique ce[s] développement[s] par un ensemble de facteurs de politique intérieure et extérieure : le chauvinisme accru de la politique nationale des dirigeants soviétiques ; l’exacerbation de la tension soviéto-américaine et le durcissement de la guerre froide ; la dégradation psychologique du vieux Stalin ; le jugement qu’il portait sur le sionisme, sur l’État d’Israël comme ‘avant-garde de l’impérialisme des États-Unis’ et sur les Juifs soviétiques comme potentielle ‘cinquième colonne’ » (27).

Selon Maurizio Lattanzioni (28), ces développements « ne doi[vent]t toutefois pas être attribué[s] à l’‘antisémitisme’ de Staline, c’est-à-dire à une aversion viscérale qu’il aurait nourrie à l’égard de l’‘essence’ profonde de la judéité et des traits de caractère des Juifs. Staline n’avait pas non plus la volonté de couper tous les ponts qui unissaient l’Union soviétique à la ploutocratie ‘occidentale’. Les motivations de Staline sont autres : il souhaitait plus simplement liquider une tendance politique et idéologique qui avait élaboré une interprétation de la pensée marxienne différente de la sienne et avait déduit de cette interprétation des modèles de gestion du pouvoir soviétique opposés à ceux préconisés par Staline lui-même. Cette querelle idéologique conduisit à un affrontement entre deux factions rivales du PCUS. Staline […] comprenait que le marxisme ne pouvait survivre que s’il était réalisé ‘dans un seul pays’. Seule la naissance d’une sorte de ‘national-communisme’ enraciné dans les courants historiques les plus profonds du panslavisme, dans le cadre d’une conception autoritaire, bureaucratique et centralisatrice du pouvoir et de l’État, pourrait permettre l’avènement du socialisme dans un seul pays, c’est-à-dire, dans le cas qui nous occupe, en Union soviétique ». Trotski lui-même ne cessa d’insister sur le fait que « Staline, dans sa lutte avec l’opposition, [ne faisait qu’exploit[er] les tendances antisémites du pays » (29). La plupart des spécialistes de la question (30) semblent s’accordent encore aujourd’hui pour dire que, bien que de nombreuses victimes de la Grande Purge aient été des Juifs, ils ne furent pas ciblés en tant que Juifs, contrairement aux Juifs qui vivaient dans l’Allemagne hitlerienne.

« […] [L]’antisémitisme stalinien reprend deux thèmes de l’antisémitisme nazi : la ‘pollution’ que constituerait la présence plus ou moins massive de juifs dans les divers domaines de la vie sociale et le serpent de mer du complot juif mondial pour dominer le monde. Mais ces deux thèmes restent tapis, comme des taches honteuses, dans des circulaires internes secrètes et dans des aveux fabriqués, encore plus secrets, auxquels se prêtent d’anciens policiers en disgrâce prêts à répéter tout ce que leurs collègues en place leur dictent. Il y a là plus qu’une nuance. L’antisémitisme hitlérien est un développement organique du nazisme ; l’antisémitisme stalinien est contradictoire avec les origines du système soviétique, né d’une révolution sociale (liquidation de la propriété privée des moyens de production et instauration de la propriété collective) et politique (renversement de l’ancienne classe dirigeante) et avec ses fondements sociaux. Le premier s’affirme, le second se terre, voire se tait, se camoufle et se déguise, comme s’il avait honte de se montrer ; il agit dans l’ombre » (31). En Russie, il n’y eut aucun équivalent aux lois de Nuremberg, en partie pour la raison qui vient d’être donnée, en partie pour des raisons légales. Le national-socialisme, quant à lui, agit toujours à découvert.

La politique antijuive de Staline fut poursuivie après sa mort par les deux hommes qui avaient exercé la plus forte influence sur lui : Malenkov et Beria (32). Le 4 mars 1953, la Komsomol´skaja pravda publia un article intitulé « Une plus grande vigilance révolutionnaire », qui dénonçait « les groupes terroristes des médecins/saboteurs – agents de l’organisation juive et d’orientation nationaliste-bourgeoise Joint, à la solde des services secrets étrangers » (33), mais, un mois seulement après la mort de Staline, la radio diffusa l’annonce par le ministère de l’Intérieur de la disculpation de tous les médecins accusés d’avoir participé au complot des blouses blanches et de leur rétablissement dans leurs fonctions. Staline dut mourir une seconde fois.

Dans ses mémoires, Kroutchev signale que Staline faisait souvent des remarques « antisémites » « Et, se souvient-il, nous nous y sommes habitués. Nous les écoutions, mais nous ne les prenions pas à cœur et nous n’avons rien fait dans ce sens » (34). Il s’avère cependant avoir marché sur les traces de son prédécesseur, quoique, si on nous permet l’expression, en chausson (35). « Il apprit de Staline à utiliser subtilement l’‘antisémitisme populaire’ pour mettre en œuvre les politiques (36). Incidemment, la peine de mort pour des délits économiques tels que le détournement de fonds, le vol, la corruption et le marché noir fut introduite en 1961 par le Soviet, ce qui fit de l’URSS le pays à la législation la plus draconienne et de loin pour ce type de délits en temps de paix. « Parmi la centaine de personnes exécutées pour des crimes économiques en 1961-62, la grande majorité était juive et leurs procès eurent des connotations fortement antisémites. Ce qui était évidemment insinué était que les pénuries de biens de consommation et leur qualité médiocre n’étaient pas à imputer aux dirigeants du pays ou au système économique soviétique, mais à une poignée de vendeurs au noir juifs et de petits fonctionnaires corrompus » (37).

En juillet 1965, pour la première fois depuis 1918, un haut responsable soviétique, Aleksei N. Kosygin, déclara, dans un discours prononcé à Riga et publié le lendemain dans la Pravda (38), que l’antisémitisme, comme le nationalisme et le racisme, était étranger à la vision du monde communiste (39). Un an plus tôt, Brejnev était devenu Premier Secrétaire du Parti et par conséquent le dirigeant principal de l’Union soviétique ; il condamnera vigoureusement l’antisémitisme quatorze ans plus tard, le 23 février 1981, dans un discours de politique générale prononcé au 26e Congrès du Parti communiste (40). Entre-temps, le message officiel fut qu’« il n’y a jamais eu et qu’il n’y a pas d’antisémitisme en URSS » (41).

Selon Kostyuchenko, la victoire fulgurante d’Israël dans la guerre des Six jours en juin 1967 marqua une résurgence de l’antisémitisme d’État en URSS et dans les pays du bloc de l’Est (sauf en Roumanie), tous défenseurs de la cause arabe. Il serait plus approprié de parler d’antisionisme. La preuve en est que, le 4 octobre 1967, la Commission idéologique du comité central du Parti désavoua, suite à de véhémentes protestations à l’étranger, Iudaizm bez prikras (Judaism Without Embellishment, 1963), un ouvrage antisémite de Trofim Kichko, employé de l’Académie des sciences d’Ukraine qui avait eu des relations étroites avec le régime national-socialiste pendant la guerre. Le jour même, Kitchko publiait un article dans le journal ukrainien Komsomolskoye znamya sur « un complot de banquiers sionistes » ; le 20 janvier 1968, la Pravda Ukrainy, l’organe de presse officiel de la République ukrainienne, rapporta que Kichko s’était vu décerner par le présidium du Soviet Suprême ukrainien un certificat de mérite pour « services rendus à la propagande athée ». Kichko publia peu après Judaizm i Zionism (Kiev, 1968), dont l’une des thèses centrales était que le judaïsme – pratiqué par une grande partie des trois millions de Juifs de Russie – portait une grande part de responsabilité dans les « crimes » des « agresseurs » israéliens ; « il existait un lien direct entre la morale du judaïsme et les actes des sionistes israéliens. Les actes des extrémistes israéliens durant leur dernière agression contre les pays arabes ne sont-elles pas conformes à la Torah ? » (42). Entre-temps, de nombreuses publications soviétiques avaient abordé le thème de la conspiration juive ; ainsi, par exemple, le Komsomolskaya pravda du 4 octobre 1967 écrivait : « Le sionisme est un empire invisible, mais énorme et puissant, de financiers et d’industriels, un empire qui ne figure sur aucune carte du monde, mais qui existe et agit partout dans le monde (43). » En août 1968, quelques jours avant l’invasion soviétique de la Tchécoslovaquie, les principaux organes soviétiques dédièrent de longs articles aux mystérieux « saboteurs » qui menaçaient de saper la République socialiste. Le judaïsme était condamné au motif qu’il prescrivait « l’exclusivisme racial » et justifiait « les crimes contre les Gentils ». Les vues du Kremlin sur la question furent résumées dans un livre publié en 1969 (à 75 000 exemplaires), Beware of Zionism !, par Yuri Ivanov, un spécialiste du Comité central du Parti sur le sionisme. « En 173 pages, il réunissait les différents fils du thème antisioniste tissé au cours des trois années précédentes. Le sionisme était présenté comme l’‘Affaire’ internationale géante de la juiverie mondiale. Grâce à ‘la plus grande partie des capitaux’ dont il dispose, l’Affaire entretient un vaste ‘centre de renseignement international’ et un ‘service bien organisé de désinformation et de propagande’. L’objectif de tous les divers ‘bureaux’ de l’Affaire, qui dépendent prétendument d’une ‘direction unique’, est ‘le profit et l’enrichissement’ et, en définitive, là ‘préservation’ de ses pouvoirs. Le livre décrivait en détail l’influence du sionisme international sur la politique d’Israël […], ainsi que ses efforts astucieux pour subvertir à la fois les États socialistes et les nouveaux États nationaux. Il traitait également longuement du soi-disant réseau ramifié d’organes de propagande sionistes, soutenu par les principaux médias, qui aurait été, selon ses dires, à l’origine de la création d’un réseau de propagande sioniste » (44).

L’Armée rouge n’avait pas franchi la frontière de la Tchécoslovaquie que les organes officiels soviétiques dépeignaient ce pays comme l’incarnation de la « contre-révolution », dans laquelle les sionistes jouaient un rôle important (45). Dans les mois suivants, ils continuèrent à dénoncer, avec une véhémence accrue, les forces sionistes qui, selon le Kremlin, étaient à l’origine de cette « contre-révolution ». Il ne s’agissait pas que de manifestations d’antisionisme. Lorsque, au lendemain de l’entrée des chars soviétiques à Prague, Brejnev avait convoqué le Bureau politique du PC tchécoslovaque, Piotr Chelest, secrétaire général du PC ukrainien, avait traité Kriegel, membre du bureau politique du Tchécoslovaque, de « youpin de Galicie » (46), « sous le regard approbateur ou indifférent des autres dirigeants soviétiques » (47). « Si l’antisémitisme tsariste [s’était] affich[é] sans vergogne, l’antisémitisme stalinien, y compris sous […] Brejnev, tente de se camoufler. Parfis, le masque s’effrite, mais les bureaucrates du Kremlin s’efforcent de ne jamais le laisser tomber » (48). Le bureaucrate Alexandrov, dans un rapport au secrétariat du comité central, dénonce la surreprésentation des Juifs dans le cinéma russe, « juste capables de prospérer comme des parasites » (49). Il ne s’agissait pas que de mots : ainsi, par exemple, le 28 octobre 1973, la police empêcha un groupe de Juifs lituaniens de déposer des gerbes de fleurs à l’endroit où les nationaux-socialistes et les nationalistes lituaniens avaient abattu des Juifs en 1941 près de Kaunas. En 1974, « l’affaire Stern illustra à la fois la politique antisémite du pouvoir et les résistances auxquelles elle se heurtait dans la population » (50).

Mais pourquoi donc, en 1981, Brejnev, comme indiqué plus haut, condamna-t-il officiellement l’antisémitisme et, pour commencer, reconnut-il tout aussi officiellement son existence même en Russie ?

« Deux hypothèses distinctes, bien que complémentaires, peuvent être avancées. La première est liée à des considérations externes, la seconde, beaucoup plus cruciale, à des facteurs internes. La nécessité urgente de redorer l’image de l’Union soviétique, gravement ternie par les révélations publiques de la virulente campagne de propagande antisémite du Kremlin, devait apparaître clairement aux décideurs soviétiques. Le Conseil de l’Europe à Strasbourg avait officiellement documenté cette campagne, tout comme l’avait fait une enquête parlementaire australienne. Lors de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, tenue à Madrid en novembre et décembre 1980, plusieurs délégués, dont le Belge René Panis, ont repris les accusations d’antisémitisme portées contre l’Union soviétique. En fait, la communication du Belge a été l’une des rares, au cours de la réunion de Madrid, à mettre en rage les délégués soviétiques : ils ont vigoureusement nié l’existence de l’antisémitisme en Union soviétique, ce qui a provoqué les rires des autres participants. Les dirigeants du Kremlin ont très bien pu faire le calcul que, pour que les relations de l’URSS avec l’Occident, qui s’étaient détériorées suite à l’aventure de Moscou en Afghanistan, s’améliorent, il leur fallait cesser de prendre des positions antisémites extrêmes. Il est significatif que Brejnev ait vigoureusement souligné la valeur de la détente à plusieurs reprises dans son discours, en observant notamment que ‘les intérêts vitaux des peuples européens’ exigent de suivre la ‘voie… qui a été tracée à Helsinki’. Le processus de Madrid, a-t-il dit, doit se poursuivre ‘sans interruption’. La reconnaissance et le reniement publics de l’antisémitisme soviétique par Brejnev pouvaient vraisemblablement contribuer à ce processus. Il est certain que le Kremlin a grand besoin de polir son image » (51).

La seconde hypothèse est effectivement beaucoup plus cruciale : « Exactement deux ans avant le discours de Brejnev au congrès du parti, le 23 février 1979, un article dactylographié de six pages rempli d’invectives antisémites avait été placé dans toutes les boîtes aux lettres de Moscou et distribué à Leningrad. Ce qui était frappant dans cet article était qu’il traitait ouvertement Brejnev et sept de ses associés au Politburo de ‘sionistes du Kremlin’ (52). »

« Impossible en URSS » parce qu’il est « interdit par la loi et constitue un crime » ; telle fut la réponse de Gorbatchev à la question que lui posa un journalise de L’Humanité en février 1986, Gorbatchev, un an après sa nomination à la tête du Parti, de savoir si l’antisémitisme existait en U.R.S.S. Effectivement, l’article 123 de la Constitution de l’Union soviétique (1936) dispose que L’égalité en droits des citoyens de l’URSS sans distinction de nationalité et de race, dans tous les domaines de la vie économique, publique, culturelle, sociale et politique est une loi immuable. Toute restriction directe ou indirecte aux droits, ou inversement, l’établissement de privilèges directs ou indirects pour les citoyens selon la race et la nationalité à laquelle ils appartiennent, de même que toute propagande d’exclusivisme ou de haine et de dédain racial ou national, sont punis par la loi » ; de plus, en vertu de l’article 74 du Code pénal russe, reproduit dans le code pénal de chaque république soviétique (53), l’incitation à la haine ou à l’hostilité entre les membres de la « communauté nationale » était un crime passible d’une peine d’emprisonnement de plusieurs années (54). Lors d’un plénum du Comité central du Parti en janvier 1987 et dans son livre Perestroika, publié la même année, Gorbatchev renvoya dos à dos l’antisémitisme et le sionisme, les qualifiant d’exemples de formes inacceptables de chauvinisme national (55), au diapason de la Déclaration de la Conférence internationale sur le sionisme et l‘antisémitisme tenue au siège des Nations Unies en avril 1986 (56).

Le 1er février 1988 marqua un tournant spectaculaire : la Pravda, « rompant avec les déclarations officielles passées » des organes de presse soviétiques (57), réprouva catégoriquement l’antisémitisme ; le journal accusa l’organisation nationaliste russe Pamyat d’antisémitisme et tourna en dérision la thèse qu’elle reprenait d’un complot judéo-maçonnique en vue de dominer le monde. Il « stigmatisa non seulement l’antisémitisme ouvert des groupes d’extrême droite, tels que le Pamyat, qui rendent les Juifs responsables de tous les problèmes passés et présents du pays, mais aussi celui des nationalistes russes qui utilisent l’antisémitisme dans leurs efforts pour faire revivre la culture russe » (58). Il préparait le terrain au Kremlin.

Le 2 octobre 1991, le Washington Post rapporte l’information, peu reprise par les autres médias, selon laquelle, lors d’une rencontre avec des dirigeants juifs américains le jour même à Moscou, Gorbatchev avait reconnu que l’antisémitisme était un problème en Union soviétique, mais qu’il ne le considérait pas comme une « maladie profonde » dans la société ; quant aux dirigeants juifs américains en question, ils reconnurent que des progrès avaient été faits en matière « d’émigration et dans l’octroi de libertés aux synagogues, aux écoles hébraïques et aux autres institutions juives » ; il avait cependant refusé de faire une déclaration publique condamnant l’antisémitisme, que les dirigeants juifs russes et américains demandaient depuis longtemps, car, justification bizarre, « il ne pensait pas que cela servirait les intérêts de qui que ce soit de pointer du doigt quelqu’un en particulier » (59). Leur patience serait récompensée. Quelques semaines plus tard, le fidèle conseiller du président russe, Aleksandr Yakovlev, chargé de le représenter à la cérémonie de commémoration du cinquantième anniversaire du massacre de Babi Yar, y lut une déclaration de Gorbatchev dans laquelle Babi Yar était présenté comme « un appel aux politiciens de notre époque à être vigilants, à se rappeler partout et à tout moment qu’ils ont reçu le pouvoir de servir les gens, qu’une politique immorale ne devrait jamais avoir sa place dans le monde. Les nazis ont spéculé sur les sentiments les plus bas, la jalousie, l’intolérance nationale et la haine. Ils ont utilisé l’antisémitisme pour infecter l’esprit des gens avec le racisme… La bureaucratie stalinienne, qui s’est publiquement dissociée de l’antisémitisme, l’a en fait utilisé comme un moyen d’isoler le pays de l’extérieur et de renforcer sa position dictatoriale » (60). Déjà manifestement affecté par divers troubles, dont ceux de la mémoire, le ventriloque ne manqua pas de pérorant sur les « germes venimeux de l’antisémitisme » et de « tirer de l’histoire de la persécution des Juifs une mise en garde contre la recrudescence actuelle des ‘excès nationalistes’ dans ce pays et ailleurs en Europe » (61). Le slogan médiatique selon lequel l’antisémitisme est en recrudescence est familier aux Européens de l’Ouest depuis une bonne dizaine d’années ; il était seriné aux Russes par la Pravda dès 1988.

Eltsine, dans un entretien télévisé après sa victoire électorale en mai 1990, déplora l’antisémitisme et déclara que les organisations russes promouvant le fascisme seraient mises hors la loi (65). Le 24 février 1999, les membres de la sous-commission des affaires européennes du comité des relations étrangères du sénat des États-unis, lors de sa première session (63), intitulée « L’antisémitisme en Russie », se félicitèrent qu’ « Eltsine ait assisté aux cérémonies d’inauguration de la Synagogue de l’Holocauste au parc de la Victoire à Moscou dans les premiers jours de septembre [1998]. Il a été le premier chef d’État russe à assister à un événement juif au cours de ce siècle », rappelèrent que « Le président Eltsine a dénoncé à plusieurs reprises l’antisémitisme et a formé une commission spéciale pour combattre la montée de l’antisémitisme dans le pays », tout en déplorant que « ce n’est pas suffisant pour le moment. [Lui et les personnalités locales qui le soutiennent] doivent continuer à prendre des mesures concrètes contre ceux qui violent la loi russe. Nous demandons au gouvernement russe de faire strictement respecter les lois qui sont déjà en vigueur et qui interdisent de participer à des activités racistes et nous espérons qu’il prendra des mesures vigoureuses » ; ils déplorèrent encore davantage que « les députés communistes de la Douma aient rejeté la motion visant à interdire l’utilisation du symbolisme nazi, utilisé par les groupes fascistes ». Le 23 mars de la même année, la Résolution concurrente n° 19 du Sénat « Concernant des déclarations antisémites faites par des membres de la Douma de la Fédération de Russie » visait en particulier « le président du comité de sécurité de la Douma et membre du parti communiste, Viktor Ilyukhin », qui, en décembre 1998, avait « accusé l’’entourage juif’ du président Eltsine d’être responsable d’un prétendu ‘génocide contre le peuple russe’» (64). Rien ne montre qu’Eltsine ait cédé au chantage états-unien. « Bien qu’il se soit appuyé dans une certaine mesure sur des conseillers juifs (65), Eltsine n’a jamais défendu activement les Juifs contre les extrémistes russes et plusieurs politiciens de premier plan […] ont ouvertement utilisé une rhétorique antisémite dans leurs campagnes politiques » (66).

Si, pourvu que l’on parvienne à se représenter le tableau qui vient être dressé des attitudes et de la politique des présidents russes du XXe siècle à l’égard des Juifs comme un ciel, Gorbatchev apparaît comme un véritable OVNI, Poutine, dont la judéophilie avancée (67) n’est pas prise en compte dans les analyses de Bolton (68), tient de l’extra-terrestre.
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